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Le D^fendeur fait difT^rentes exceptions et entr'autres une excep*

tion p6rernptoire de compensation et paiement et alldgue quMI a obte-

nil un jiigement pour JC2000 conjointement avec M. Derbishire centre

une soci6t6 d^ouvriers en verre dont le Demnndeur fesait partie. Le
Deinandcur r^pondit en droit " que le Dl'fendeur ne pouvait compenser
" la cr6ance personnclle du Demandeur et de ses C^(knts par la cr6-
" ance quMI pourrait individu(>llenient avoir contre une 90ci6t6 dont le

" Demundeur ou ses C^dants auraient fait partie, que le D6-
'' fendeur ne peut en droit compenser la cr^ance personnelie du
** Demandeur et de ses C^dants par la crdance conjointe et solidaire

" qu'il peut avoir en commun avec Derbisliire contre une soci6t6 dont
" le Demandeur aurait fait partie."

Doutre, Daoust et Prairie au soutien de la r^ponse en droit ont

cit6: Troplong Soditi, Vol.1, Aos. 58 et 79. Toutlier^ Vol. 7,

Iso&. 378 et \>Wl. Duvergier, Vol. 5, p. 493 et les deux suivantes,

Da/loz, Vol. 1, Verbo Compensation No. 76,

T. S. Judah, contra.

Day, J. Une dette due par plusieurs personnes sous les circonstan-

ces de cctte action ne peut dtre offerte en compensation.

Exception de Cofnpensation deboutee.

No. 1874.

Laurier v. la Corporation du Petit Seminaire de Ste. Therise*

Juge, que les mots " depens de Paction " n^expriment pas lei

frais de faction telle quHntroduite " amount demanded '*

mais seulement les frais du numtant recouvre " amount
recovered.*'

Cette cause 6tait port6e pour le recouvrement des honoraires du
Demandeur comme ni^decin pour avoir soign6 feule R^v6rend Messire

Ducharme le fondateur de cet 6tablissement, durant sa demidre mala-

die, pour une p6riode de tems considerable. La Defenderes&e n'of-

frit que vingt-cinq livres, courant, et pretendait que les services du

Demandeur ne valaient pas davantage. Le Demandeur r6clamait

cinquante-cinq livres, deux chelins, six deniers cours actuel. La con-

testation fut r^f^r^e a des m^decins, dont un de la ville de Montreal et

deux de la campagne, pour arbitrer sur le quantum. Par leur rapport

its ont condamn6 la D6fendresse a payer quarante livres courant,

declarant en m^me temps que le Demandeur avait eu raison

de presenter un compte pour le montant entier de sa reclamation ; et

ils ont sugger6 i. la cour que la Defendresse devait supporter tous les

frais.

Le jugement de la cour a homologu^ ce rapport avec les d6pens de

Taction.

Plus tard sur motion de la D^fenderesse il fut decide que les frais

devaient 6tre tax^s comme dans une action de quarante livres courant


